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    Introduction

  




  

    Il n'est point de connaissance possible des relations sociales sous quelque forme que ce soit sans analyse de sa configuration c'est-à-dire au sens de Norbert Elias, « la figure globale et toujours changeante que forment les joueurs... » (Elias 1991 : 157). En d'autres termes, le modèle de la configuration permet non seulement d'avoir accès aux joueurs ou acteurs des relations internationales africaines sans absolutiser leur nature étatique ou transnationale, mais aussi de penser les interactions entre les acteurs dans une perspective dynamique. Il en découle une approche opératoire des relations internationales africaines. Le modèle de la configuration enrichit la théorie des relations internationales :

  




  

    a) Il permet de dépasser le clivage réalisme-transnationalisme dans la mesure où il confère aux États le monopole des relations internationales alors que celui-ci consacre les acteurs non étatiques dont la dynamique est analysée en termes de revanche ou alors de « turbulence » (Rosenau 1990), de « bouleversement de la scène internationale » (Badie et Smouts 1992). Le modèle de la configuration intègre les perspectives réaliste et transnationaliste; il remet en cause la lecture dichotomique de la scène internationale : d'un côté le « monde stato-centré », de l'autre le « monde multi-centré » (Rosenau 1990, Badie et Smouts 1992). Il s'agit d'une approche simple qui méconnaît la densité des transactions entre l'un et l'autre monde. La configuration repose sur l'idée et la réalité de l'interdépendance entre acteurs. Les notions de « monde stato-centré » et de « monde multi-centré » n'ont de sens que comme « idéaux-types ».

  




  

    b) Le modèle de la configuration innove par rapport aux concepts classiques de « système », de « structure ». Ces concepts sont surchargés de sens « étatique » tant ils ont été au cœur de l'analyse réaliste; ils ont été mobilisés dans le cadre de l'entreprise d'imposition de l'État comme cadre de vision des relations internationales (Young 1995 : 225-251, Braillard 1977, Kaplan 1995). On comprend aisément que l'autre nom de baptême du néo-réalisme soit le réalisme structurel (Waltz 1979, Buzan Jones et Little 1993). L'analyse réaliste a constamment insisté sur les facteurs systémiques ou structurels. Kenneth Waltz définit la structure politique internationale à partir de trois éléments : l'absence d'autorité supérieure aux unités du système; le fait que les unités du système (c'est-à-dire les États) soient fonctionnellement équivalentes; la distribution de la puissance entre les principaux États (Waltz 1979). Dans le cadre de son étude consacrée aux relations internationales africaines, Kontchou Kouomegni (1977) envisage le « système diplomatique africain » à partir de la notion de structure. Ici, la structure est dégagée à partir des relations que chaque État entretient avec son environnement soit en termes d'attraction ou de pression diplomatiques, d'où l'indice d'influence diplomatique (Kontchou Kouomegni 1977 : 241). Il en découle une certaine hiérarchie : grandes puissances diplomatiques, puissances diplomatiques moyennes, États diplomatiquement faibles. Dans la tradition réaliste, le système et/ou la structure sont liés à la lecture « étatiste », voire statolâtre des relations internationales. Il ne s'agit pas ici d'ériger les concepts en propriété privée d'un paradigme; ce qui est mis en exergue, c'est l'effet pervers de leur usage réaliste fréquent et prolongé. D'où la nécessité d'être prudent et précis si on les utilise dans un autre contexte analytique.

  




  

    La dimension holiste des concepts de « système » et de « structure » ne permet pas de procéder à une analyse relationnelle entre la « totalité » et les « parties » comme s'il s'agissait des « réalités » indépendantes les unes des autres. Alors que la tradition réaliste privilégie les propriétés structurelles, le modèle de la configuration permet de rendre compte des relations internationales africaines en prenant au sérieux l'action des joueurs et les interactions qui les unissent; alors que les concepts de « système » et de « structure » invitent à la macrosociologie, le modèle de la configuration implique un va-et-vient incessant entre la microsociologie et la macrosociologie. C'est une épistémologie du juste milieu ou du métissage. Il n'y a pas de relations internationales africaines possibles sans « système », ni « structure »; toutefois, sur le plan méthodologique, il faut se garder de privilégier uniquement le macro comme niveau d'observation, comme domaine de pertinence.

  




  

    En dernière analyse, l'impensé « d'ordre », de « stabilité » qui détermine les concepts de « système » et de « structure » est soumis à rude épreuve par la réalité dynamique et fluctuante des relations internationales africaines. Or l'intérêt du modèle de la configuration réside dans le fait que les relations internationales africaines sont pensées comme « une figure globale changeante », comme un « ensemble de tensions » (Elias 1991 : 157). La configuration intègre l'ordre et le mouvement. Il faut se garder de condamner les modèles « structuraliste » ou « systémiste » au motif de l'immobilisme. La structure et le système n'ont de sens qu'à un moment donné; l'analyse réaliste du système international est dynamique : que le système international universel ou régional tende à l'équilibre ou à la stabilité est une chose; que l'analyse systémique ou structuraliste fasse ressortir cette dimension en est une autre (Braillard 1977 : 88-97). L'analyse systémique n'est pas incompatible avec la prise en compte du changement : « La question du passage d'un système à un autre, donc de la disparition d'un système et de son remplacement éventuel par un autre est étroitement liée à la capacité d'adaptation des systèmes » (Braillard 1977 : 94).

  




  

    Ces considérations de méthode étant faites, il convient de mettre à l'épreuve des relations internationales africaines le modèle de configuration. L'enjeu est de procéder à une sociologie de l'acteur des relations internationales africaines. À ce niveau, le constat de la pluralité des acteurs est devenu un point de consensus (Badie et Smouts 1992); toutefois, l'exacerbation de la pluralité à travers la catégorie de « nouveau moyen-âge » (proposée par Bull (1995 : 248) pour traduire la concurrence entre l'État, les organisations internationales et les acteurs infra-étatiques) doit être relativisée. Le moyen-âge comme figure de la concurrence renvoie à la crise de la seigneurie, à la lutte entre fiefs et à l'avènement de l'État; la concurrence étant éliminatoire (Elias 1975). Il n'est pas évident dans ce cas d'espèce que l'objectif des acteurs extra-étatiques soit de remplacer l'État comme forme d'ordre politique et que l'État, à l'instar de la seigneurie, soit en train de disparaître (Sindjoun 2001). À partir du modèle de la configuration, la concurrence entre acteurs dans les relations internationales est banale; elle est une constante des relations sociales.

  




  

    L'interdépendance n'est pas une figure de dissolution de l'identité des acteurs des relations internationales. Les relations internationales africaines sont traversées par la dyade acteurs étatiques-acteurs non étatiques. Ici, la prépondérance de l'acteur étatique dans le discours scientifique (Kontchou Kouomegni 1977, Keller et Rothchild 1996, Harbeson et Rothchild 1995, Akinrinade et Sesay 1998) est non seulement une conséquence du paradigme westphalien, mais aussi du paradigme autoritaire. Le paradigme westphalien marque la centralité et la souveraineté de l'État. Bien qu'à l'origine, c'est-à-dire en 1648, il soit limité au droit public de l'Europe (Gantet 2000 : 32-58), il reste que le modèle idéal de l'État qu'il véhicule a atteint l'Afrique par le biais de la Conférence de Berlin (1884-1885), cadre de régulation de la colonisation de l'Afrique, et de la charte d'Addis-Abeba en 1963, fondatrice de l'inter étatisme africain à travers l'Organisation de l'unité africaine (Schoeman 1998 : 1-19, Keller 1996 : 1-14); le paradigme westphalien est alors connu ici comme le paradigme Berlin-Addis-Abeba. Comme le paradigme westphalien, celui-ci est porteur d'un « monde statocentré » dans les relations internationales. Quant au paradigme autoritaire, il résulte de l'importance prise par le régime du tout État dans la vie politique africaine postcoloniale; cette situation, bien qu'étant en crise à la fin des années 1980, a longtemps contribué à sculpter l'image de l'Afrique à partir des États. La combinaison de ces deux paradigmes a consacré l'interprétation réaliste des relations internationales africaines (Section I). En même temps, les arguments de la banalité et de l'exceptionnalité des relations internationales africaines conduisent à une relativisation de l'image du tout État. L'argument de la banalité est celui qui considère que les relations internationales africaines comme toutes les autres se définissent en termes de flux d'origines diverses transgressant les frontières des États ou alors rendant poreuse la distinction entre eux et nous; dès lors, il y a lieu d'admettre l'existence et le dynamisme des flux d'origine extra étatique en Afrique comme ailleurs. Quant à l'argument de l'exceptionnalité, il repose sur la sociologie de l'État en Afrique. En fait, à partir du moment où on va au-delà de l'étiquette « d'État » pour appréhender ce qui se joue dans l'État, on se rend compte que l'analyse réaliste de l'État, acteur des relations internationales africaines doit devenir flexible. L'État en Afrique est analysé comme étant « mou », « chancelant », « faible », « sous-développé », « fantôme »; ce n'est pas un État comme les autres : il est en déphasage avec le « modèle occidental » d'État lié au réalisme (Sindjoun 1999a : 151-152). On convie alors aisément qu'un « État fragile » (Clapham 1996), qu'un « État faible », qu'un « quasi-État » (Jackson 1993) ne saurait à lui tout seul maîtriser l'énonciation de la grammaire des relations internationales africaines : les acteurs transnationaux sont incontournables (Section II). Toutefois, il convient de se garder d'une dichotomie sommaire : relations internationales ordonnées autour de l'État et relations internationales ordonnées autour des acteurs extra étatiques. Une telle distinction, qui ne serait pas sans rappeler l'opposition dans les études africaines entre politiques par le haut (c'est à dire centré sur l'État) et politique par le bas (c'est-à-dire du point de vue des dominés) (Geshiere 2000 : 53-107) ignorerait les échanges tantôt conflictuels, tantôt coopératifs entre les deux catégories d'acteurs.

  




  

    Section I


    La souveraineté, principe d'organisation des relations internationales africaines et l'institutionnalisation du rôle de l'État

  




  

    De manière constante, il est admis dans la perspective réaliste que c'est la souveraineté qui fonde l'État acteur des relations internationales. Elle construit le mythe de la liberté et de l'égalité des États. C'est un concept qui a une charge émotionnelle forte dans le continent africain dont l'histoire, du 15e siècle jusqu'à la première moitié du 20e siècle, a été marquée par la domination à travers les figures de la traite négrière et de la colonisation (Coquery Vidrovitch 1992 : 32-64 et 215-371, Illife 1996 : 62-242). Les luttes anticoloniales des années 1940, qui sont en partie une résultante du succès de la socialisation politique coloniale des Africains à l'État, sont articulées autour de la revendication de la souveraineté ou de l'indépendance. En fait, il s'agit non seulement de la souveraineté des territoires coloniaux, mais aussi de la reconnaissance de l'humanité des peuples colonisés longtemps « chosifiés », considérés comme « indigènes » (Mbembe 2000a : 7-40, Mamdani 1996). La souveraineté n'est plus alors seulement un enjeu collectif concernant la société politique; elle est aussi un enjeu de civilisation qui affecte l'humanité de l'Africain du fait du racisme lié à l'entreprise coloniale (Coquery-Vidrovitch 1992, Illife 1996). D'où l'importance de la culture symbolique de la souveraineté dans les États africains dont la vivacité s'explique aussi par la jeunesse des processus de décolonisation. Hormis les cas de l'Éthiopie et du Liberia, pays qui n'ont pas été colonisés, la souveraineté commence son aventure en Afrique surtout dans la deuxième moitié du 20e siècle. L'inscription de la lutte pour la souveraineté dans le temps contemporain contribue à la dramatiser, voire à l'absolutiser, alors que la dynamique des relations internationales amène certains auteurs à la remettre en cause (Badie 1999).

  




  

    Le constat de la faillite matérielle de la souveraineté ne suffit pas à proclamer son inopérationalité : la souveraineté a une vie symbolique entretenue par des mythes, des croyances, des sentiments et des rêves. En outre, elle n'a pas nécessairement la même signification suivant que l'on se situe dans un État pluriséculaire ou alors dans un jeune État : dans le premier cas, la souveraineté tend à devenir banale surtout quand il s'agit d'un État occidental dominant; dans le second cas, elle est exceptionnelle d'autant qu'il s'agit d'un État fraîchement sorti du joug colonial. À cet égard, les relations internationales africaines constituent un site privilégié d'analyse. Elles sont aussi un cadre original en ce sens qu'elles permettent de réfléchir sur la souveraineté des États faibles, sur la persistance des États aux souverainetés dites fictives. Étant donné que les relations internationales en général sont marquées par la décadence du concept de souveraineté (Badie 1999), les relations internationales africaines constituent une expérience intéressante. Ici, à partir du modèle de la configuration, la souveraineté s'analyse comme un « équilibre de tensions », comme un rapport de forces fluctuant et non comme une substance. Elle varie en fonction des situations. Ce qui est constant, c'est qu'elle est un facteur des relations internationales africaines.

  




  

    L'État, institution des relations internationales africaines

  




  

    L'État comme institution des relations internationales africaines, c'est-à-dire comme construction objective (indépendante des dirigeants et des dominés) et subjective (intériorisée par les acteurs sociaux) repose sur trois éléments, à savoir la population, le territoire et l'organisation interne. Ces différents éléments permettent non seulement d'envisager la distinction entre l'interne et l'externe, entre le national et l'étranger, mais aussi la souveraineté de l'État.

  




  

    La problématique de l'État africain, expression d'un groupe

  




  

    La population est à l'origine de la présentation et de la représentation de l'État comme mandataire, comme porte-parole d'un groupe. C'est la source de la compétence personnelle de l'État, de la compétence qui s'exerce sur les nationaux.

  




  

    La relation entre État et population en Afrique est généralement problématique.

  




  

    (a) La relation entre l'État et la composante nationale de la population est censée refléter l'existence d'une communauté politique, d'un État-Nation; or la plupart des États africains sont multiethniques ou alors multinationaux et la force des sociétés plurales organisées autour de l'ethnie, de la région, de la langue, de la race, etc. (...) relativise le monopole étatique de l'allégeance citoyenne (Herbst 1999 : 207-279). La co-occurence de l'allégeance à l'ethnie et à l'État ne constitue pas en soi un facteur de crise de l'État : les individus en Afrique comme ailleurs sont souvent dans des situations d'arbitrage identitaire. Ils sont impliqués dans un chevauchement de rôles : à titre d'exemple être Fang et Gabonais n'est pas plus compliqué qu'être à la fois fidèle à une église, militant d'un parti politique, membre d'un syndicat et Français. Ce sont les circonstances de moment et/ou de lieu qui déterminent la priorité accordée à l'une ou l'autre identité; étant entendu que l'affirmation ethnique n'est pas a priori incompatible avec l'affirmation nationale. Cela explique l'existence d'un nationalisme nigérian ou d'un nationalisme sud-africain en dépit de la diversité ethnique et de la cristallisation des clivages. Le nationalisme n'est pas toujours inadapté dans les sociétés communautaires, il n'est pas seulement anti-colonialiste en Afrique, contrairement à ce que Badie et Smouts (1992 : 39-47) ont écrit. Ces auteurs sont prisonniers de l'expérience française et ne voient le nationalisme qu'à partir de « l'individualisation des rapports sociaux », du « relâchement des allégeances communautaires » et de la construction d'une communauté politique de citoyens (Badie et Smouts 1992 : 45). Cette approche est fondée sur la construction artificielle de la dichotomie entre individus et communautés ou groupes comme si l'affirmation individuelle était inconciliable avec l'appartenance à un groupe ou à une communauté, l'individu et la communauté peuvent être pensés en situation de tension complémentaire (Walzer 1998, Kymlicka 1989, Sindjoun 2000 : 19-40). Les exemples canadien et américain s'inscrivent dans cette logique d'interaction entre individualisme et communautarisme. Il en est de même dans la plupart des sociétés africaines où l'ethnisme entendu comme récit et pratique de mobilisation communautaire est généralement une stratégie d'affirmation de quelques individus appartenant à l'élite sociale.

  




  

    Le « nationalisme extra-occidental », donc africain, n'est pas qu'un « nationalisme de combat » anti colonialiste contrairement à ce qu'affirment Badie et Smouts (1992 : 45). C'est aussi un « nationalisme de gouvernement » mobilisé par les dirigeants pour obtenir le consentement de la population, pour légitimer leur action, pour assurer l'identification des populations à l'État et réprimer, comme ce fut le cas au Nigeria dans les années 1960, les menées sécessionnistes.

  




  

    De manière générale, l'État en Afrique comme expression identitaire d'un groupe est en crise tant les conflits de cohabitation sont nombreux : au Rwanda et au Burundi, la cohabitation entre Hutu et Tutsi est incertaine; le particularisme de Zanzibar fragilise l'État tanzanien; le problème berbère est une constante en Algérie; au Sénégal, les Diola de Casamance sont en conflit avec le pouvoir central; au Nigeria, la cohabitation entre chrétiens et musulmans est devenue problématique dans les États du Nord, etc. Ce n'est pas tant l'hétérogénéité identitaire qui est à l'origine des conflits que la mobilisation politique des différences par des entrepreneurs; s'il en était autrement, la Somalie ethniquement homogène ne serait pas en conflit. Le génocide des Tutsi en 1994 au Rwanda est un cas extrême de crise de l'État-Nation en Afrique; ici, l'État cesse d'être celui de tous les Rwandais pour devenir celui d'un groupe ethnique (les Hutu contre les Tutsi). Dans l'affaire « Le Procureur contre Jean Kambanda (Affaire nº ICTR-97-23-S) du tribunal pénal international pour le Rwanda, Jean Kambanda, Premier Ministre du Gouvernement intérimaire du Rwanda du 8 avril au 17 juillet 1994 », admet qu'il y a eu au Rwanda en 1994 une attaque généralisée et systématique dirigée contre la population civile tutsie, dans le dessein d'en exterminer les membres. Des centaines de milliers de Tutsi ont été massacrés au Rwanda, dont des femmes et des enfants, des jeunes et des personnes âgées qui ont été pourchassées et tuées dans les lieux où ils avaient trouvé refuge (p. 18). Par ailleurs, Jean Kambanda reconnaît l'existence au sein de l'armée des milices et des rouages politiques, de groupes qui avaient planifié l'élimination des Tutsi et des opposants politiques Hutu (p. 20). Le Tutsi était considéré comme l'ennemi intérieur de l'État rwandais. Au Burundi voisin, l'assassinat le 21 octobre 1993 de Melchior Ndadaye, « le premier président élu, qui pour la première fois est un civil et un hutu... » par des militaires appartenant à une armée essentiellement tutsie déclenche « une fureur raciste opposant Hutu et Tutsi... » (Chrétien 1997 : 170). Au Rwanda et au Burundi, « l'obsession du génocide » des uns par les autres est devenue une donnée structurante de la vie politique. Le régime rwandais dirigé par Kagame est désormais considéré par les uns comme étant l'expression d'un État tutsi contre les Hutu. Selon Pasteur Bizimungu, ancien Président du Rwanda de 1994 à 2000 (ayant partagé le pouvoir exécutif avec Paul Kagame, Vice-président de 1994 à 2000 et leader du parti au pouvoir, le Front patriotique rwandais (FPR) : « ... depuis cent cinquante ans il se passe dans ce pays, de façon cyclique, une lutte pour le pouvoir entre Hutus et Tutsis. Chaque fois que l'un des groupes s'empare du pouvoir, il essaie d'écraser l'autre... Nous avons combattu le régime Hutu de Juvénal Habyarimana... maintenant c'est exactement la même chose..., ici comme au Burundi, l'armée est mono-ethnique. On ne peut pas diriger le Rwanda avec une armée à 100 % tutsi alors que 85 % de la population est hutue !... Comme par le passé, dire que quelqu'un est hutu signifie qu'il est intellectuellement inférieur » (Jeune Afrique, nº 2112, 3-9 juillet 2001 : 26-28).

  




  

    Les conflits identitaires ouverts ou larvés sont une constante dans presque tous les pays africains (Deng et al 1996 : 61-92). Même un pays comme l'Algérie, où le récit de la lutte anticoloniale, le socialisme et l'islam camouflaient les différences, est depuis la fin des années 1980 confronté de manière patente à la question de la diversité culturelle : les Kabyles manifestent de plus en plus en faveur de la reconnaissance officielle de leur langue, le Tamazight, comme langue nationale.

  




  

    Le constat de la polarisation nationale et/ou ethnique de la population dans la plupart des États africains ébranle la nation comme figure unique et monolithique d'explication de la relation entre l'État et la population. Les relations internationales africaines relativisent le prisme national de la population qui est une invention moderne (Hobsbawn 1992). Le référent national de la population à lui tout seul ne suffit pas; les progrès du multiculturalisme dans les sociétés occidentales du fait de l'immigration et de la reconnaissance des droits des minorités remettent en cause la catégorie de l'un. Les États africains dans le cadre de leur relation à la population des nationaux sont aussi des États comme les autres. La compétence personnelle des États est déterminée par la nationalité; étant entendu que chaque État fixe les critères d'attribution de la nationalité. La nationalité camerounaise, à titre d'exemple, est régie par la loi nº 68/LF/3 du 11 janvier 1968. Elle est fondée sur le critère du jus sanguinis : est Camerounais tout enfant légitime ou naturel dont l'un des parents au moins est Camerounais. Le critère de jus solis est aussi utilisé notamment lorsque l'enfant est né au Cameroun de parents inconnus ou alors de parents étrangers si l'un d'eux y est lui-même né. L'acquisition de la nationalité camerounaise par la voie de la naturalisation intervient notamment en cas de mariage à un Camerounais, en cas d'adoption, etc. Au Zaïre, par exemple, les différentes lois de 1972, puis de 1981 ont restreint l'accès à la nationalité zaïroise des Banyamulengue dont la présence remontait au début du siècle et qui se trouvaient alors dans une situation d'apatridie. Leur accès automatique à la nationalité zaïroise fut l'une des raisons de leur soulèvement contre le régime de Mobutu en 1996 et du soutien apporté par le Rwanda au « rebelle » d'alors, Laurent Désiré Kabila, en vue de son accession au pouvoir en 1997. En effet, l'article 7 des accords de Lemera signés le 23 octobre 1996 par la coalition rebelle dirigée par Laurent Désiré Kabila prévoyait l'attribution de la nationalité zaïroise « aux camarades Banyamulenge et autres populations rwandaises » anciennement établis au Zaïre. La nationalité zaïroise est ici une forme de rétribution de leur contribution à la mise en crise du régime de Mobutu (Nzongola Ntalaja 1996 : 392-394, Mugangu 1999 : 201-211).

  




  

    À ce niveau, il convient de relever que certains États africains ont du mal à exercer leur compétence personnelle sur les populations nomades telles que les Pygmées au Cameroun, au Congo et en République démocratique du Congo (RDC), les Touareg au Niger, au Mali, en Algérie et en Libye. À titre exceptionnel, en 1967 la Somalie a essayé de fonder une compétence territoriale sur une compétence personnelle en revendiquant la partie Nord du Kenya (Northern Frontier District) en raison de la présence sur ce territoire de populations nomades somaliennes. Il arrive que la crise de la compétence personnelle soit entretenue par la faible maîtrise de l'état civil par les pouvoirs publics, ce qui favorise l'ampleur de la fraude à la nationalité dans les pays tels que le Cameroun et la Côte-d'Ivoire notamment. Le laxisme des bureaux d'état civil et/ou leur patrimonialisation facilitent souvent l'obtention frauduleuse de la nationalité par les étrangers. C'est ainsi qu'au Cameroun certains étrangers parviennent à avoir des cartes nationales d'identité camerounaise sans être naturalisés (Nkene 2001 : 87-120). En Afrique du Sud, le durcissement des conditions d'entrée des étrangers dans le territoire a eu comme effet pervers le développement de la contrefaçon des pièces d'état civil (actes de naissance, actes de mariage) (Minnaar et al., 1996 : 287); en mai 2001, les autorités de la République démocratique du Congo annonçaient que sur les 300 000 étrangers présents sur leur territoire, 70 % sont en situation irrégulière.

  




  

    (b) La relation entre l'État et la composante étrangère de la population est censée participer de la dynamique de la communauté politique comme concept de clôture politique (Brubaker 1997). La nationalité est une clôture humaine permettant de distinguer le national de l'étranger.
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